
Le Soir
d’Algérie Contribution

D eux images traduisent clairement
l’état d’esprit de nos jeunes. Et il
n’y a pas de quoi s’en réjouir. Pre-

mière image. Suite à l’annonce de la sup-
pression du visa pour les Algériens qui
veulent se rendre à Vladivostok, en Rus-
sie, une TV privée a questionné des
jeunes sur le sujet. Au micro-trottoir, tous,
sans exception, ont eu les mêmes
réponses : «Nous allons prendre notre
billet d’avion pour la Russie, là-bas on va
s’amuser, connaître des belles filles, nous
marier…» Aucun n’a parlé de travail pour
fuir le chômage, encore moins          d’épa-

nouissement culturel, de plus de libertés
individuelles ou de formation à un métier
de pointe. Après «babor Australia» des
années 1980, nous voilà embarqués dans
le «babor Russia»,  la harga  (fuite) en
moins. On attendait de cette télévision
qu’elle fasse suivre ce micro-trottoir  d’un
débat entre spécialistes afin de relativiser
les choses et conscientiser ces jeunes en
perte de repères. Hélas, les téléspecta-
teurs, surtout les jeunes, ne garderont que
l’image sublimée de jeunes femmes
russes, de discothèques où déverser leur
trop-plein d’énergie, d’endroits clean où
épancher leur libido ! Et quand on sait
l’étouffoir «à l’algérienne» dans lequel ils
vivent dans leurs quartiers en ville ou
dans leurs villages, il est facile d’imaginer
l’impact de ce «babor Russia». Comble de
l’hypocrisie : ce sont ces mêmes jeunes
Algériens assoiffés  d’espaces de liberté
qui vous asséneront des interdictions à
imposer à leurs sœurs,  à leurs frères… à
eux-mêmes, et ce, au nom d’une idéolo-
gie sectaire qui les a formatés. Deuxième
image.
C’est au cours d’une table ronde organi-
sée au Salon du livre de Boudjima (Tizi-
Ouzou) en ce mois d’avril amazigh. Le
sujet abordé tournait autour de la langue
maternelle menacée de disparition à long
terme. Une jeune femme, la trentaine,  a
eu ces mots lourds de sens — mais ô
combien révélateurs ! : «Je parle français
à mes enfants pour qu’ils apprennent
cette langue. Elle leur servira quand ils
quitteront le pays pour s’installer en Fran-
ce. Ils n’ont pas besoin du kabyle.» Un
frisson avait parcouru la salle : un projet
éducatif insolite ! Inédit dans les annales !
Ou la macabre pédagogie de la haine de
soi — en direct ! 
Question à un dinar troué, version

«takachouf» : dans quels secteurs l’Algérie
est-elle le premier pays exportateur ? Non,
ce n’est pas le pétrole, ni les dattes «Nour»,
encore moins le vin. Les domaines qui font
trôner notre pays au hit-parade mondial
sont l’exportation des neurones et celle des
devises fortes – pas seulement celles de la
fuite des capitaux. Oui, vous avez bien lu :
les devises fortes du Trésor public et les
neurones des élites. Ces dernières ne sont-
elles pas formées à coup de millions de dol-
lars ? Cet exploit  n’est ignoré de person-

ne : du simple citoyen à l’expert averti. Mais
rares sont ceux qui se sont penchés sur le
fonctionnement de cette «pompe à expor-
ter» pour la juguler. Un jour, peut-être, des
spécialistes nous le diront.

Historique
Mars 2016 ; le Parlement et le gouver-

nement italiens tirent la sonnette d’alarme
face au départ massif de leurs jeunes vers
des ciels plus cléments. Ils ont quantifié la
perte sèche induite par cet exode sur les
dernières années : environ
100 000 départs évalués à 20 milliards

d’euros. Dans ce pays, un jeune qui s’en
va c’est autant d’argent investi dans sa
formation/éducation qui part en fumée.
L’Algérie, elle, n’a pas chiffré les pertes
occasionnées par  ses centaines de mil-
liers de diplômés exilés. Elle ne s’est pré-
occupée que de ses harraga de misère,
ses boat-people, fortement médiatisés ;
alors que la fuite massive de ses élites est
passée sous silence. Ici une immersion
dans les tréfonds de cette machine à
exporter, labellisée «Made in Bladi», et qui
fait se réjouir les grandes puissances occi-
dentales. Nous connaissons tous l’exode
massif des jeunes Algériens partis en
France dans les premières décennies du
XXe siècle. Mineurs de fond, ouvriers à la
chaîne, cantonniers, maçons et autres
métiers, avec leur sueur et la force de
leurs bras, ont contribué grandement à la
réussite des Trente Glorieuses, boostant
l’industrie française. Ils y allaient, non pas
de gaîté de cœur, mais pour fuir la misère
d’un pays natal accablé par la longue nuit
coloniale.
Durant la décennie 1980, ce sont des

étudiants et des exilés politiques qui
fuyaient la chape de plomb du parti
unique. Décennie 1990 : par dizaines de
milliers, des intellectuels, artistes, universi-
taires quittaient le sol natal. Cette exporta-
tion de neurones était estimée à 400 000
répartis entre la France et le Québec. Eux
aussi, ils ne partaient pas de gaieté de
cœur : lors  de la décennie noire (ou
rouge), cette catégorie d’Algériens était la
cible privilégiée de la furie barbare. 
Ces premières décennies 2000 sont

plus calmes et plus sereines, côté sécuri-
té. On pouvait se dire que «la fuite des
cerveaux allait s’estomper» et l’hémorra-
gie s’arrêter. Or, nous assistons à la
même saignée, avec une intensité accrue
et, en sus... la gaîté accrochée au cœur
de ces jeunes «harraga de luxe». Le
niveau des diplômes  de ces «neurones»
exportées reste le même : bachelier(e),
licencié(e), médecins spécialistes, techni-
ciens spécialisés… souvent en couple et
en famille. Par qui seront-ils remplacés au
pays ? Qui s’en soucie ? 
Elle est toujours d’actualité, Maison

blanche, la belle et triste chanson de
Cheikh El Hasnaoui chantée vers le début
des années 1950. A la différence que les

nouvelles familles émigrées  portent cos-
tumes et vêtements modernes et non,
comme le dit la chanson, «en gandoura
ou en haillons, vers Maison blanche ils se
ruent… et ne restent au village que les
enfants devenus orphelins, les femmes,
les vieux et les vieilles…». 
Le chanteur mythique de l’exil forcé fai-

sait allusion à sa Kabylie natale. Actuelle-
ment, au classement algérien des régions
exportatrices de neurones, la Kabylie arri-
ve largement en tête. Qu’est-ce qui fait
courir ces jeunes diplômés algériens au
point où leurs parents planifient leur
«exportation» dès le berceau ? Aller se
bonifier pour  revenir servir le pays et reva-
loriser le statut social de leurs familles ?
Nous aurions aimé les voir réinvestir les
dividendes engrangés là-bas comme le
font si bien d’autres communautés étran-
gères installées en Europe. Selon les der-
nières statistiques de la Banque d’Algérie,
les émigrés algériens envoient moins d’ar-
gent que  leurs frères de Tunisie ou du
Maroc. Nos émigrés du siècle précédent
avaient la main plus généreuse envers
leurs familles restées au bled.
L’exemple de ce transfert de res-

sources  est pour l’instant l’apanage de la
diaspora des pays subsahariens. Ces der-
nières années, un vaste mouvement s’or-
ganise entre la France, l’Europe en géné-
ral et cette région de l’Afrique. Il se décline
en deux axes : la solidarité et l’entrepre-
neuriat. Ainsi, en plus des mandats habi-
tuels envoyés à leur famille, les émigrés
africains, retraités et actifs, cotisent men-
suellement une modique somme
(5 euros par personne) et lèvent des fonds
ponctuellement pour concrétiser des pro-
jets dans leurs pays respectifs. C’est le
cas de cette bourgade dans la brousse
sénégalaise, transformée en petite ville
moderne, l’espace de quelques années. 
L’argent des émigrés a permis d’y

construire des infrastructures modernes
bien équipées : un lycée, un centre de
santé, un marché couvert, un réseau d’as-
sainissement et de belles habitations pour
les parents restés au pays. Parallèlement
à ces actions solidaires, des enfants
d’émigrés africains sont en train de revenir
au pays de leurs ancêtres avec à la clé
des projets de développement. Des
agences de promotion de projets écono-
miques ont vu le jour à Bamako, Dakar et
ailleurs. Animées par des spécialistes en
management, ces agences ont réussi le
tour de force de drainer des devises fortes

et… des neurones. Les jeunes émigrés
reviennent, porteurs de  projets écono-
miques et s’installent au pays des
ancêtres avec épouse et enfants. La rai-
son ne réside pas seulement dans la crise
qui frappe la France, ou pour fuir un chô-
mage endémique, voire pour s’enrichir
dans un nouvel eldorado. L’aspect senti-
mental est présent dans ce choix. Dans
un documentaire télévisé qui leur est
consacré, ces jeunes Africains natifs des

banlieues françaises  témoignent de leur
tristesse de voir le pays de leurs parents
sombrer dans la misère. Les plus politisés
pointent du doigt la politique néocoloniale
basée sur l’émigration choisie et les
«chasseurs de neurones»  dont les
ambassades françaises. Après la coloni-
sation qui a pillé les ressources naturelles,
voilà venu le pillage du génie créateur afri-
cain. Et on ne peut que saluer ces initia-
tives sénégalaises, ivoiriennes,
maliennes. Elles servent à sauver leurs
pays de la désertification intellectuelle et
scientifique, prélude à une nouvelle forme
de domination par les puissances occi-
dentales. C’est peut-être peu comme
impact, mais, à la longue,  la volonté de
ces émigrés «de luxe» pourra inverser la
tendance. Revenons au bled.

Quid de l’Algérie ?
En réalité, la jeune femme du salon de

Boudjima, citée précédemment, n’a fait
que répéter, à la virgule près, l’argument
de nombreux parents qui, vers le début
des années 1990 (déjà !), inscrivaient
leurs enfants dans des écoles privées, au
lycée Bouamama, au lycée Alexandre-
Dumas.
Argument qui est souvent évoqué de

nos jours encore : «Je leur fais apprendre
le français et passer les examens français
pour qu’ils puissent s’installer en France.»
Ont-ils pensé au choix de leur  enfant une
fois devenu adulte ? Sera-t-il (le choix de
l’enfant) conforme au projet éducatif tracé
par les parents alors qu’il était bébé ? Bien
des cas illustrent l’erreur des parents par-
tis sous d’autres cieux pour un avenir

qu’ils croyaient meilleur pour leurs
enfants. Bien sûr qu’il y a eu des réussites
et de belles ! Des jeunes nous reviennent
bardés de diplômes et qui investissent la
vie nationale.
En tout état de cause, la rupture avec

le pays natal n’a jamais été une partie de
plaisir. C’est d’abord un  déracinement. Un
grand nombre de ces familles ont effecti-
vement quitté le pays durant les décen-
nies 1990-2000.
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Durant la décennie 1980, ce sont des étudiants et
des exilés politiques qui fuyaient la chape de plomb

du parti unique. Décennie 1990 : par dizaines de
milliers, des intellectuels, artistes, universitaires

quittaient le sol natal. Cette exportation de
neurones était estimée à 400 000 répartis entre
la France et le Québec. Eux aussi, ils ne partaient
pas de gaieté de cœur : lors  de la décennie noire

(ou rouge), cette catégorie d’Algériens était la cible
privilégiée de la furie barbare.

L’unicité de pensée qui a longtemps régné dans le
pays a de beaux jours devant elle. N’a-t-on pas vu le
leader politique d’un parti wahhabiste s’écrier lors

de cette campagne électorale : «…Nous avons la
même et unique langue, la même et unique histoire,

le même et unique passé, le même et unique
présent, la même et unique religion, le même et

unique futur…» ? L’Histoire tragique des peuples
nous a appris que l’excès d’unique devient inique.

Par Ahmed Tessa

Où va la Kabylie ?


